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1.  ACTIVITÉ SCIENTIFIQUE DE L’ÉQUIPE 
 
 
1.1.  Monographies 

 
BARBA (M.). – L’exequatur sous le regard de la Cour européenne des droits de l’homme. – 

Mémoire de master 2 recherche Droit international privé et comparé / sous la direction du 
Professeur Louis d’Avout. – Lyon : EDIEC, 2012. – 88 p. – (Les Mémoires de l’Équipe de Droit 
International, Européen et Comparé : n° 2.) 
 

CARPANO (E.) / sous la dir. de. – Le revirement de jurisprudence en droit européen. – Bruxelles : 
Bruylant, 2012. – 427 p. – (Collection CEE : n° 7.) 

 
DEBARD (Th.), GUINCHARD (S.) / sous la dir. de. – Lexique des termes juridiques 2013. – 20e éd. – 

Paris : Dalloz, 2012. – 970 p. 
 
DOUMBÉ-BILLÉ (S.) / sous la dir. de. 

- Justice et solidarité. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 314 p. – (Cahiers de droit international : 
n° 3) 
- Nouveaux droits de l’homme et internationalisation du droit. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 
280 p. – (Cahiers de droit international : n° 1.) 
- La régionalisation du droit international. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 280 p. – (Cahiers de 
droit international : n° 5.) 

 
GUINCHARD (S.), CHAINAIS (C.), FERRAND (F.). – Procédure civile. Droit interne et droit de l’Union 

européenne. – 31e éd. – Paris : Dalloz, 2012. – 1 541 p. - (Précis.) 
 
JURY (F.). – La contractualisation des obligations de service public : un vecteur d’efficience 

économique des services d’intérêt économique général. – Mémoire de master 2 recherche 
Droit européen des affaires / sous la direction du Professeur Michaël Karpenschif. – Lyon : 
EDIEC, 2012. – 109 p. – (Les Mémoires de l’Équipe de Droit International, Européen et 
Comparé : n° 1.) 

 
LE BAUT-FERRARESE (B., dir.), MICHALLET (I., collab.). – Traité de droit des énergies renouvelables. 

– 2e éd. – Paris : Le Moniteur, 2012. – 692 p. – (Référence juridique.) 
 
Mélanges en hommage à Panayotis Soldatos : réalisations et défis de l’union européenne. Droit-

politique-économie. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 609 p. – (Collection CEE : n° 8). 
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NERI (K.). – L’emploi de la force en mer. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 628 p. – (Cahiers de droit 
international : n° 6.) 

 
ROUAULT (M.-Ch.), BARBÉ (V.), ADALID (S.). – Droit administratif. Annales corrigées 2013 : Licence 

de droit 2e année. – Paris : Gualino, 2012. – 188 p. 
 
 
 
 
1.2.  Rapports de recherche 
 
 
FRANCOZ TERMINAL (L.), GRACIE (J., coll.). – La rupture du mariage en Angleterre et Pays de 

Galles. – Rapport de recherche IDCEL-CDF (projet de recherche « La rupture du mariage en 
droit comparé »). – Paris : GIP-Justice, 6 décembre 2012. 
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1.3.  Collaborations avec les revues juridiques 
 
 

1.3.1.  Collaborations avec la Revue trimestrielle de droit européen (RTDeur.) 
 

 
§ Depuis septembre 2011, le Centre d’Études Européennes est en charge 

de la rubrique en ligne « Recensions » annonçant les nouvelles parutions des 
éditeurs en droit européen. Les ouvrages reçus sont répartis par le Professeur 
Jean-Sylvestre Bergé entre les différents chroniqueurs et font l’objet soit d’une 
information de parution les signalant à l’attention des lecteurs (« Ouvrages 
reçus »), soit d’un commentaire complet (« Ouvrages commentés »). 
La liste exhaustive des ouvrages recensés figure en annexe, avec le numéro de la 

revue correspondante. 
 

§ Parallèlement, le Professeur Bergé dirige, pour le compte de l’Équipe, la 
chronique annuelle de cette revue qui est consacrée à la jurisprudence judiciaire 
française intéressant le droit de l’Union. 
 
 
 
 
 

 
 
1.3.2.  Collaboration avec la Revue Lamy Droit des affaires (RLDA) 
 
 

 
Sous la direction scientifique du Professeur Éric Carpano, une 

chronique « Droit européen du marché intérieur » est inaugurée à 
la Revue Lamy Droit des affaires (le numéro 71 de mai 2012, 
rubrique Repères), rédigée par les enseignants-chercheurs et les 
doctorants du Centre d’Études Européennes. 
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1.4.  Articles / Études / Contributions à des ouvrages collectifs 
 
ADALID (S.). 

- Rayon d’action du droit de l’Union et office du juge national. – RTDeur. 2012. 503-505 
(Jurisprudence judiciaire française intéressant le droit de l’Union, chr. année 2011). 
- « Un marché réglementé est… un marché réglementé (CJUE, 22 mars 2012, Rares Doralin 
Nilas e.a., aff. C-248/11) », p. 64-66 in : Chronique CEE Droit européen du marché intérieur 
(dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2012/73. Repères n° 4149. 
- Vers une intermédiation en assurance plus encadrée, Dictionnaire permanent Droit 
européen des affaires, Bulletin n° 293, septembre 2012, p. 10. 
- « Recherche "médicament" désespérément (CJUE, 6 septembre 2012, Hemische Fabrik 
Kreussler &Co. GmbH, aff. C-308/11) », p. 64-65 in : Chronique CEE Droit européen du 
marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2012/77. Repères n° 4376. 
 

ADALID (S.), BERKES (A.), COMBET (M.), COMPAIN (A.), CORSO (C.), DE SANCTIS (S.), DELGADO (L.), 
DI NOTO (R.), DUMONT (L.), EL BOUSTANI (Y.), GARCIA (M.), LABAYLE (S.), LE BARREAU (L.), 
MAZILLE (C.), QUEGUINER (J.-S.), ROCCATI (M.), VERDIER-BÜSCHEL (I.), WARYLEWSKA (K.). – 
L’Espace de liberté sécurité justice : un droit à géographie variable ? – RTDeur. 2012/4, p. 
828. 

 
AIVO (G.). 

- « La question du régime juridique des déplacés environnementaux », in : M. Prieur. – 
Rio+20 : quelle ambition pour l’environnement ?, à paraître 2012. 
- « La protection des femmes et des enfants dans les conflits armés », in : S. Doumbé-Billé 
(dir.). – Justice et solidarité. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 314 p. – (Cahiers de droit 
international). 
- Commentaire de l’affaire Le Procureur c/ Thomas Lubanga Dyilo (CPI, 14 mars et 10 juillet 
2012). – Journal du CDI, n° 9, octobre 2012. 

 
ALBERT (J.-L.), FERRARI-BREEUR (Ch.). –  « Avant-propos », p. 9-11 in : Mélanges en l’honneur de 

Jean-Pierre Lassale, Gabriel Montagnier et Luc Saïdj. Figures lyonnaises des finances 
publiques. – Paris : L’Harmattan, 2012. – 336 p. 

 
AUGOYARD (M.). – Un « ministre européen des finances », une idée politique aux contours 

juridiques à définir. – L’Euroscope du CEE, n° 2012/2, p. 2-3. 
 
AVOUT (L. d’). 

- Note sous Cass. civ. 1re, 7 déc. 2011. – JCP G 2012. 
- Compte rendu RTDciv. 2012/1 sur : CABRILLAC (R.) (dir.). – Quel avenir pour le modèle 
français dans le monde ? 
- La législation européenne de droit international privé : bref bilan d’une décennie (2000-
2010). – Revue de Droit d’Assas n° 5 (2012), à paraître. 
- « Notions fondamentales et domaine du droit privé des biens. Comparaisons franco-
allemandes ». – éd. Société de Législation comparée, à paraître. 
- Compte rendu RTDeur. 2012/4, p. LXX sur : GRUNDMANN (St.). – European Company Law. 
Organization, Finance and Capital Markets. – 2e éd. – Cambridge/Anvers/Portland : 
Intersentia, 2012. – 985 p. – www.dalloz-revues.fr. 
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BAUCHY (J.), CORNETTE (F.), COUTTS (S.), DIBOS (F.), HOURMAT (Ch.), LARBRE (D.), LE BORGNE 
(K.), LOUBEYRE (A.), MOILLE (C.), MORIN (M.-E.), PAILLER (L.), PELLEGRINI (C.), RACHO (T.), 
VENENCIE (M.-B.). – L’Espace de liberté sécurité justice : Un droit à géométrie variable ? –
RTDeur. 2012/4, p. 839. 

 
BERGÉ (J.-S.). 

- « The Place of International Agreements and European Law in a European Code of Private 
International Law » (en collaboration avec Pedro A. de Miguel Asensio), p. 285-311 in : S. 
Poillot-Peruzzetto, P. Lagarde, M. Fallon (dir.). – Quelle architecture pour un code européen 
de droit international privé ? – Bruxelles et al. : Peter Lang, 2012. – 388 p. 
- « Le droit à un procès équitable au sens de la coopération judiciaire en matière civile et 
pénale : l’hypothèse d’un rapport de mise en œuvre », p. 249-278 in : F. Sudre, C. Picheral 
(dir.). – Le droit à un procès équitable au sens du droit de l’Union européenne. – Louvain-la-
Neuve : Anthémis, 2012. – 342 p. – (Droit et Justice.) 
- Comm. CJUE, Gde Ch., 25 oct. 2011, eDate - Martinez, aff. jtes C-509/09 et C-161/10 (Juge 
compétent et loi applicable sur Internet : de quelques solutions de droit européen). – 
Légipresse, mars 2012, p. 95-101. 
- Compte rendu RTDeur. 2012/2, p. XXII sur : COUTRON (L.) (dir.). – Pédagogie judiciaire et 
application des droits communautaire et européen. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 330 p. – 
www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu RTDeur. 2012/2, p. XXV sur : TITIRIGA (R.). – La comparaison, technique 
essentielle du juge européen. – Paris : L’Harmattan, 2011. – 372 p. – préface J.-D. Mouton. –  
www.dalloz-revues.fr. 
- « L’application du droit de l’Union européenne et du droit international : de l’applicabilité à 
l’invocabilité », p. 71-86 in : Droit de l’Union européenne et droit international : les 
interactions normatives (actes du colloque Paris, 3-4 février 2011, CRUE – CEDICUM – SDIE – 
CECOJI, coord. L. Burgorgue-Larsen, E. Dubout, A. Maitrot de la Motte et S. Touzé). – Paris : 
Pedone, 2012. 
- « Circulation et application du droit au niveau national, international et européen », p. 21-
38 in : Mélanges à la mémoire de Patrick Courbe. Le droit entre tradition et modernité. – 
Paris : Dalloz, 2012. – 550 p. 
- Éditorial : Saisir le droit dans sa complexité ! – Journal du CDI, n° 8, mars 2012, Dossier sur 
les Interactions du droit international et européen. 
- Le droit national des contrats, nouveau complexe du droit européen des contrats ? – Revue 
des contrats (LGDJ), n° 2012/2, p. 569-573. 
- « Le droit du marché intérieur sous tension du droit international privé », p. 63-65 in : 
Chronique CEE Droit européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 
2012/71. Repères n° 4036, p. 63-65. 
- Les mots de l’interaction : compétence, applicabilité et invocabilité (à propos de CJUE, 21 
déc. 2011, ATAA, aff. C-366/10 - CJUE, 15 mars 2012, SCF, aff. C-135/10 - CE, 11 avril 2012, 
GISTI, req. n° 322326). – Journal du droit international 2012/3, p. 1005-1020 (chronique 
« Interactions du droit international et européen »). 
- Compte rendu RIDC 2012/2 sur FAUVARQUE-COSSON (B.), PATAUT (E.), ROCHFELD (J.) 
(dir.). – La citoyenneté européenne. – Paris : Société de législation comparée, 2011. – 129 p. 
– (coll. Trans Europe Experts, volume 3). 
- Préface de Ben Dahmen (Khédija). – Interactions du droit international et du droit de l’Union 
européenne : expression d’un pluralisme juridique rénové en matière de protection de la 
propriété industrielle. – thèse. – Paris : L’Harmattan, 2012. – 1062 p. 
- Compte rendu RTDeur. 2012/3, p. XLII-XLIII sur : AVBELJ (Matej), KOMÁREK (Jan). – 
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Constitutional Pluralism in the European Union and Beyond. – Oxford : Hart Publishing, 2012. 
– 452 p. – ISBN : 9781849461252 ; BAKKER (Christine), SOSSAI (Mirko). – Multilevel 
Regulation of Military and Security Contractors. The Interplay between International, 
European and Domestic Norms. – Oxford : Hart Publishing, 2012. – 664 p. – ISBN : 
9781849462488 ; MICHEL (Quentin). – Concilier l’inconciliable. Les régimes internationaux et 
européens de contrôle du commerce nucléaire. – Bruxelles et al. : Peter Lang, 2012. – 309 p. – 
ISBN : 9789052017990 ; SENDEN (Hanneke). – Interpretation of Fundamental Rights in a 
Multilevel Legal System. An analysis of the European Court of Human Rights and the Court of 
Justice of the European Union. – Bruxelles : Intersentia, 2011. – 476 p. – ISBN : 
9781780680279. www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu RTDeur. 2012/3, p. XLIX sur : LANFRANCHI (Marie-Pierre), LECUCQ (Olivier), 
NAZET-ALLOUCHE (Dominique) / sous la direction de. – Nationalité et citoyenneté. 
Perspectives de droit comparé, droit européen et droit international. – Bruxelles : Bruylant, 
2012. – 373 p. – ISBN : 9782802735397. www.dalloz-revues.fr. 
- « Approche méthodologique des rapports de systèmes : comparer, combiner, hiérarchiser 
le droit international et le droit européen », p. 575-585 in : M. Benlolo-Carabot, E. Cujo et U. 
Candas (dir.). – Union européenne et droit international. – Paris : Pedone, coll. CEDIN, 2012. 
- Entretien – 3 questions à Jean-Sylvestre Bergé, professeur à la faculté de droit de 
l’université Jean Moulin Lyon 3 et codirigeant du Réseau universitaire européen « Droit de 
l’espace de liberté, sécurité et justice » – JCP G n° 29, 16 juillet 2012, 880. 
- « Les petits pas de la justice civile transfrontière européenne : l’exemple de la propriété 
intellectuelle (CJUE, 25 octobre 2012, Fisher, aff. C-133/11), p. 69 in : Chronique CEE Droit 
européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2012/77. Repères n° 4379. 
- Le droit européen des contrats : commencer par la fin et terminer par le début ! Revue des 
contrats (LGDJ), n° 2012/4, à paraître. 

 
BERGÉ (J.-S.), LABAYLE (H.). – La fragmentation de l’Espace de liberté sécurité justice. 

Introduction. – RTDeur. 2012/4, p. 827. 
 
BERGÉ (J.-S.), LOLJEEH (R.). – Dits et non-dits d’une recherche systématique de jurisprudence sur 

les bases de données. – RTDeur. 2012. 499-503 (Jurisprudence judiciaire française 
intéressant le droit de l’Union, chr. année 2011). 

 
BOUTROS ABDELNOUR (M.). 

- La peine de mort en Afrique entre restriction et abolition. – Journal de l’APIDH, n° 1, avril 
2012. 
- La réparation du préjudice dans l’affaire Ahmadou Sadio Diallo devant la Cour 
internationale de justice. – Journal du CDI, n° 9, octobre 2012. 

 
CARPANO (É.).  

- « Autopsie d’un revirement avorté : retour sur la saga Jégo-Quéré / Unión de Pequeños 
Agricultores », p. 181-208 in : É. Carpano (dir.). – Le revirement de jurisprudence en droit 
européen. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 427 p. 
- « Justice et intégrations régionales en Amérique », p. 227-247 in : Mélanges en hommage à 
Panayotis Soldatos : réalisations et défis de l’union européenne. Droit-politique-économie. – 
Bruxelles : Bruylant, 2012. – 609 p. 
- Compte rendu RTDeur. 2012/1, p. IV-V sur : POPELIER (P.), VAN DE HEYNING (C.), VAN 
NUFFEL (P.). – Human rights protection in the European legal order : The interaction between 
the European and the national courts. – Cambridge : Intersentia, 2011. – 384 p. – ISBN : 
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9781780680101. www.dalloz-revues.fr. 
- « Pollution et transport routier : quand la Cour de justice fait prévaloir la libre circulation 
des marchandises sur les exigences environnementales », p. 69-71 in : Chronique CEE Droit 
européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2012/71. Repères n° 4039. 
- « Relance du marché intérieur : acte II », p. 68 in : Chronique CEE Droit européen du 
marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2012/77. Repères n° 4378. 

 
CLAVIÈRE (B. de). 

- Discrimination fondée sur l’âge : primauté du droit de l’Union et uniformisation du contrôle 
juridictionnel. – RTDeur. 2012. 520-522 (Jurisprudence judiciaire française intéressant le 
droit de l’Union, chr. année 2011). 
- De la distinction entre fournisseur et utilisateur d’un produit défectueux au sens de la 
directive 85/374/CEE (CJUE, 21 décembre 2011, CHU de Besançon c/ Thomas Dutrueux et 
CPAM du Jura, aff. C-495/10). – RLDA 2012/70, p. 52-58. 
- Consécration européenne de l’effet erga omnes des actions en suppression des clauses 
abusives » (CJUE, 26 avril 2012, Nemzeti Fogyasztóvédelmi Hatóság c/ Invitel Távközlési Zrt, 
aff. C-472/10). – RLDA 2012/74, p. 68-70. Note publiée également sur le site du GDR CNRS 
RUEDELSJ (Groupement de recherche n° 3452 « Réseau Universitaire européen Droit de 
l’Espace de liberté, sécurité et justice » : http://www.gdr-elsj.eu/). 
- Confirmation de la protection du consommateur actif par les règles de compétence 
spéciales issues du règlement 44/2001 (CJUE, 6 septembre 2012, Daniela Mühlleitner c/ 
Ahmad Yusufi et Wadat Yusufi, aff. C-190/11). – RLDA 2012/ 77. Repères 4371. 
 

CLAVIÈRE (B. de), CORSO (C.), MOILLE (C.), PANET (A.), PELLEGRINI (C.). – Autour du droit 
international privé : florilège ! – RTDeur. 2012. 522-526 (Jurisprudence judiciaire française 
intéressant le droit de l’Union, chr. année 2011). 

 
COMBET (M.). 

- La confirmation de l’obligation de mise en garde du PSI dans la commercialisation de 
produits spéculatifs. – LPA 19 octobre 2012, n° 210, p. 7-12. 
- « La fin programmée des retenues à la source pour les dividendes versées à des OPCVM 
étrangers (CJUE, 10 mai 2012, Santander Asset Management SGIIC SA c/ Directeur des 
résidents à l’étranger et des services généraux et Santander Asset Management e.a. c/ 
Ministre du Budget […]), aff. jtes C-338 à C-347/11 », p. 58-62 in : Chronique CEE Droit 
européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2012/73. Repères n° 4147. 
- L’obligation d’évaluation du PSI et la délivrance d’une information adaptée à celle-ci. Note 
ss Cass. com., 13 déc. 2011, Mme X c/ Société Banque gestion privée Indosuez, n° 11-11.934, 
F-D. – RTDfin.2012. 48-51. 
- « Précisions sur le "centre des intérêts principaux" dans le cadre d’une procédure 
d’insolvabilité (CJUE, 20 octobre 2011, Interedil Srl c/ Fallimento Gestione Crediti SpA, aff. C-
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marges du traité. Déclarations, protocoles et annexes aux traités européens. Actes de la 
journée d’études organisée par le CRUCE, 18 septembre 2009. – Bruxelles : Bruylant, 2011. – 
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- La transposition en droit français et en droit allemand de la directive n° 2008/52/CE du 21 
mai 2008 relative à certains aspects de la médiation en matière civile. Confrontation des 
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Jouannet, I. Motoc. – Paris : Société de législation comparée, 2012. – 568 p. 
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sécurisé ? – JCP A 2012, étude 2006 (p. 46). 
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KARPENSCHIF (M.), MIDOL-MONNET (L.). – Le programme national « Très Haut Débit - Volet B ». 
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Panayotis Soldatos : réalisations et défis de l’union européenne. Droit-politique-économie. – 
Bruxelles : Bruylant, 2012. – 609 p. 
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du CDI, n° 8, 2012. 

 
PHILIP (Ch.). – « Hommage au Professeur Panayotis Soldatos », p. 1-5 in : Mélanges en hommage à 
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- Réflexions autour de l’article 4 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
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- Conciliation entre lutte contre le terrorisme et respect des droits fondamentaux : une 
occasion manquée, Cour EDH, Gde Ch., 12 sept. 2012, Nada c/ Suisse. – JCP G 2012 act. 
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2011, Oliver Brüstle c/ Greenpeace eV, aff. C-34/10. – Contribution à La Gazette, Faculté de 
Droit virtuelle, Université Jean Moulin Lyon 3, janvier 2012. 
- « Cour constitutionnelle italienne et revirements en droit européen : du dualisme à la 
dichotomie… », p. 319-345 in : É. Carpano (dir.). – Le revirement de jurisprudence en droit 
européen. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 427 p. 
- Pas de miracle, pas de référendum abrogatif : la loi électorale n’est pas un « Lazare 
juridique »… Note sous Cour const. ital., 12 janv. 2012, sent. n° 13. – Contribution à La 
Gazette, Faculté de Droit virtuelle, Université Jean Moulin Lyon 3, avril 2012. 
- « De l’État responsable à la responsabilisation des régions : l’exemple italien », p. 417-438 
in : Mélanges en hommage à Panayotis Soldatos : réalisations et défis de l’union européenne. 
Droit-politique-économie. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 609 p. 
- Entre efficacité des recours juridictionnels et efficacité des opérations de visites et saisies 
en droit de la concurrence. – RTDeur. 2012. 526-528 (Chr. CEE, dir. J.-S. Bergé, Jurisprudence 
judiciaire française intéressant le droit de l’Union, année 2011). 
- « Travailler plus vieux, c’est possible… grâce à la Cour de justice ! », p. 74-75 in : Chronique 
CEE Droit européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2012/71. 
Repères n° 4042. 
- « Des limites de l’abus de droit en matière de fiscalité directe : une illustration italienne 
(CJUE, ord., 29 mars 2012, Safilo, aff. C-529/10) », p. 63-64 in : Chronique CEE Droit 
européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2012/73. Repères n° 4148. 
- « L’exemple italien en matière de fin de vie », p. 103-119 in : Bioéthique et CEDH. – Actes 
du Colloque du Concours Habeas Corpus, Lyon, 7-8 avril 2011. – Saarbrücken : Éditions 
universitaires européennes, 2012. – 174 p. 
- Compte rendu RTDeur. 2012/4, p. LXXI sur : HERINGA (A.W.), KIIVER (Ph.). – Constitutions 
Compared. An Introduction to Comparative Constitutional Law. – 3e éd. – Bruxelles : 
Intersentia, 2012. – 364 p. – www.dalloz-revues.fr. 
- L’arrêt Otis : « private enforcement » pour la Commission et manifeste d’autonomie-
alignement à l’égard de la CEDH… – L’Euroscope du CEE, n° 2012/4, p. 2-3. 
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1.5.  Communications à des colloques, journées d’études, conférences et séminaires 
 
AIVO (G.). 

- « Les recours individuels devant le juge constitutionnel béninois ». – Colloque La 
Constitution béninoise du 11 décembre 1990 : un modèle pour l’Afrique ? – Cotonou, 8-10 
août 2012. À paraître. 
- « La contribution de la Cour de justice de la CEDEAO à la mise en ouvre de la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples ». – Colloque La Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples et la protection des droits de l’homme dans les États membres de 
l’Union africaine : trente/vingt-cinq/dix après – Réalisations, défis et perspectives. – Prétoria : 
5-7 novembre 2012. À paraître. 

 
BERGÉ (J.-S.). 

- « Project : Ius Comune Casebook on horizontal effect of primary European Union Law 
(2012 – 2016) » – Directed by Arthur Hartkamp, Professor of European Private Law, Radboud 
University Nijmegen ; former Procureur– Général at the Supreme Court of the Netherlands – 
First meeting: 3 and 4 February 2012, Leuven. 
- « Problématiser l’unité – Existence et exercice des droits subjectifs dans la jurisprudence 
relative aux libertés de circulation ». – Colloque européen « L’unité des libertés de 
circulation – in varietate concordia ? » – SDIE – CEIE – Coord. Pr E. Dubout, A. Maitrot de la 
Motte. – Créteil : Université de Paris Est, mars 2012. 
- Presentation of the CEPOL Course Policing in Europe – International Police Cooperation 
(module 3 : Cooperation and Communication). – Madrid : CEPOL – ENSP, mars 2012. 
- « Droit de la propriété intellectuelle, droit international privé et droit européen : de 
l’articulation des sources à l’articulation des objets » – Rapport de synthèse. – Colloque 
international « La propriété intellectuelle entre synergies internes et articulations externes » 
(dir. K. Ben Dahmen). – Tunis : Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales – 
Laboratoire de recherche en droit de l’UE et les relations Maghreb– Europe, avril 2012. 
- « Les difficultés résultant des instruments optionnels – L’exemple de la proposition de 
règlement relatif à un droit commun européen de la vente ». – Journée d’étude 
L’harmonisation optionnelle : théorie et applications pratiques. – Strasbourg : Faculté de 
droit – Fédération de recherche « L’Europe en mutation », juin 2012. 
- Ouverture des tables rondes sur « La fragmentation du droit de l’ELSJ ». – Lyon : EDIEC - 
GDR ELSJ, 13-14 juin 2012. 
- Preparation of the consortium CEPOL Course Policing in Europe and the universities of 
Lyon, Madrid & Münster. – Madrid : CEPOL – ENSP, juin 2012. 
- Presentation of the European Academic Law Studies Network on the Area Justice, 
Freedom and Security. – Lyon : CEPOL (UE) - ENSP (Fr) - Cepol Police Research & Science 
Conference, septembre 2012. 
- Présentation et discussion sur le thème « L’application contextualisée du droit national, 
international et européen : quelles situations pratiques pour quels soubassements 
théoriques ? ». – Bruxelles : Université Libre de Bruxelles (ULB)- Centre Perelman de théorie 
du droit - dir. B. Frydman, octobre 2012. 
- Project: Ius Comune Casebook on horizontal effect of primary European Union Law (2012 
- 2016) - Directed by Arthur Hartkamp, Professor of European Private Law, Radboud 
University Nijmegen, former Procureur-Général at the Supreme Court of the Netherlands. – 
Leuven : Second meeting, octobre 2012. 
- Conférence-discussion « Autonomie et dépendance des ordres juridiques : la piste du 
pluralisme juridique mondial appliqué » (programme de recherche sur les rapports 
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d’autonomie et de dépendance des ordres juridiques, dir. S. Francq). – Louvain - Bruxelles : 
Université Catholique de Louvain - Université de Saint-Louis, octobre 2012. 
- Conférence-discussion « L’application du droit dans le contexte national, international et 
européen : les conclusions d’une recherche (2009/2012) ». – Nanterre : Centre d’études 
juridiques européennes et comparées (CEJEC), octobre 2012. 
- « Séminaire 1. Introduction générale. Personne, personnalité et droit de l’Union », avec 
D. Simon. – Séminaire sur la personne en droit de l’Union européenne (org. S. Barbou des 
Places et E. Pataut). – Paris : École de droit de la Sorbonne (Univ. Paris I), novembre 2012. 
- « Pluralisme juridique mondial appliqué et Droit international privé ». – Séminaire Les 
frontières du droit internationaL privé. – Lyon : Univ. Jean Moulin Lyon 3 (CREDIP), 22 
novembre 2012. 
- « Quelle contractualisation pour quelle propriété intellectuelle ? ». Rapport de synthèse. 
– Colloque sur les contrats de la propriété intellectuelle - Pratique contractuelle, évolutions 
jurisprudentielles et réformes législatives. – Grenoble : Univ. de Grenoble (CUERPI), 
décembre 2012. 
- « Comparer l’incomparable. L’exemple des droits subjectifs définis au niveau national, 
européen et international ». – Séance de discussion avec L. Azoulai. – Lyon : École doctorale 
de droit, Séminaire La comparaison dans le droit, décembre 2012. 

 
BOUTROS ABDELNOUR (M.). – « Acculturation et droit international des droits de l’Homme ». – 

Colloque Acculturation et systèmes normatifs : Aspects historiques et nouveaux défis dans le 
bassin méditerranéen. – Limoges : Faculté de droit, 24-25 octobre 2012. 
 

FERRAND (F.). 
- « La médiation en droit comparé : un paysage contrasté ». – Colloque Université Lumière 
Lyon 2. – La médiation, avenir du procès ?, janvier 2012. 
- « L’influence de la procédure civile allemande sur la doctrine de Henri Motylsky ». – 
Colloque Qu’est devenue la pensée de Motulsky quarante ans après ? Caen, 20 janvier 2012. 
- « Appeals and Enforceability : The Effects of Appeal on Prospects for Immediate 
Enforcement – What does it mean for the Effectiveness of Legal Protection ? ». – Séminaire 
de Dubrovnik, mai 2012. À paraître. 
- « Berufung und vorläufige Vollstreckbarkeit des erstinstanzlichen Urteils », Deutsch-
Französischer Vergleich (comparaison franco-allemande). – Conférence : Faculté de Droit 
de la Ludwig Maximilian Universität de Munich, juillet 2012. 
- « Droit de l’enfant et conflit parental » (Kindesrecht und Elternkonflikt). Rapport français. 
– Colloque international de droit européen de la famille : Ratisbonne, 4-6 octobre 2012. 
- « La conciliation en droit comparé. L’exemple allemand de la justice de paix ». – Journée 
conciliation de la Cour d’appel de Lyon, 28 septembre 2012. 

 
KRUZSLICZ (P.). - « La souveraineté nationale, l’identité constitutionnelle et l’intégration 

européenne ». – Communication au colloque Identité constitutionnelle et valeurs 
européennes communes : Analyses à partir de la Constitution hongroise. – Paris : Centre de 
Recherche de Droit Constitutionnel de l’École de Droit de la Sorbonne (Univ. Paris I) - CEE de 
l’Université de Szeged, 10 octobre 2012, table ronde présidée par Jean-Marc Sauvé. À 
paraître. 
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NERI (K.). 
- « Le droit international face aux nouveaux défis de la lutte contre l’immigration 
clandestine en mer ». – Communication au colloque international Mobilites, Migrations, 
Developpement et Environnement. – Prétoria : 22-23 mai 2012. 
- « Les Équipes de protection embarquées : un nouveau défi pour le droit de la mer ». - La 
Contribution de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer à la bonne 
gouvernance des mers et des océans, 13-14 décembre 2012. 
- « La responsabilité de l’État dans le cadre des opérations d’interdiction maritime ». – 
Centre d’études et de recherches de l’Académie de droit international de La Haye sur la 
criminalité en mer :  août-septembre 2012. 

 
OTT (C.). – « Participation des populations autochtones à la protection des aires protégées au 

Gabon ». – Journées d’étude Droit comparé et international forestier. – Sceaux : Université 
Paris Sud [Faculté Jean Monnet, CECOJI (UMR 6224)-IEDP], 3-4 février 2012, à paraître. 

 
SOUSI (B.) – « Transposition d’une directive d’harmonisation maximale. À propos de l’arrêt de la 

CJUE 12 juillet 2012 ». – Séminaire AEDBF France, Actualité bancaire européenne. – Paris : 11 
décembre 2012. 

 
TREPPOZ (É.).  

- « Quelle protection ? Quel contenu ? ». – Colloque Le plagiat en droit d’auteur : Lyon, 
Université Lumière Lyon 2, janvier 2012. Actes publiés. 
- « La persistance des solutions nationales ». – Colloque La vie numérique mode d’emploi. – 
Laboratoire Dante (Université de Versailles), avril 2012. 
- « La réception des formes modernes de l’art par le droit d’auteur ». – Colloque L’art en 
mouvement. Regards de droit privé. – Paris : CERDI (Paris XI), mai 2012. Actes publiés. 
- « Protection of ideas : an introduction ». – (Panelist) International Summer Seminar : 
Copyright in Motion, CERDI (Paris XI), juillet 2012. 
- « French National Report ». – Congrès de l’ATRIP : Chicago, juillet 2012. 

 
ZAMPINI (F.). – « Parlement italien : une participation plus active au processus normatif 

européen ». – Colloque Les parlements nationaux et l’Union européenne. – Paris : CEDECE 
23-24 juin 2011, à paraître. 
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2.  ACTIVITÉ ACADÉMIQUE 
 
2.1.  Collaboration avec le Groupement d’intérêt public Mission de recherche Droit et Justice 
(GIP Justice) 

La Mission de recherche Droit et Justice est un groupement d’intérêt public, créé en 1994, 
dont les membres fondateurs sont le Ministère de la justice, le Centre national de la recherche 
scientifique, l’École nationale de la magistrature, le Conseil national des barreaux et le Conseil 
supérieur du notariat. Le Ministère de la recherche, l’Institut des hautes études sur la justice et 
l’Association française pour l’histoire de la justice sont membres associés. 

 
 

Le projet scientifique EDIEC / GIP Mission de recherche Droit et Justice 
« La rupture du mariage en droit comparé » 

 
L’EDIEC participe, par l’intermédiaire de l’Institut de droit comparé Édouard Lambert, à une recherche 

scientifique consacrée à la future application du règlement de l’Union européenne Rome III n° 1259/2010 du 20 
décembre 2010 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la loi applicable au divorce et à la 
séparation de corps, qui entrera en application le 21 juin 2012 et auquel quatorze États membres ont décidé de 
prendre part (dont la France). 

La recherche consiste à présenter le droit du divorce (tant matériel que procédural) dans différents États 
membres, parties ou non au règlement Rome III. Feront ainsi l’objet de l’étude l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, 
la Bulgarie, l’Espagne, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Italie, la Roumanie (qui sont parties au règlement Rome III), 
mais aussi l’Angleterre et le Pays de Galles, les Pays-Bas, la Pologne et la Suède (qui ne sont pas parties au 
règlement). L’objectif de la recherche est de donner aux magistrats ayant à appliquer le règlement Rome III une 
vision globale de la loi applicable (choix de la loi applicable, causes de divorce, procédure, effets personnels et 
patrimoniaux), mais aussi de situer la loi étrangère dans son contexte afin de doter le juge d’un outil lui permettant 
de mieux « acculturer » le droit étranger ou de prendre les mesures adaptées au contexte juridique dans lequel la 
décision sera exécutée. 

Un vivier d’experts des pays concernés a été établi* ; un questionnaire a été rédigé en français et en anglais 
afin d’interroger les experts sur le droit international privé, mais aussi sur le droit matériel et procédural du divorce 
en vigueur dans leur pays (questionnaire de plus de 90 questions). 

Une première réunion a eu lieu à Lyon le 9 mars 2012 avec les experts afin d’exposer les objectifs et la 
méthodologie de la recherche ainsi que de finaliser, à l’aide des remarques et suggestions des experts, le 
questionnaire à partir duquel seront bâtis les rapports nationaux. Ces derniers seront remis en novembre 2012 afin 
que le rapport intermédiaire sollicité par la Mission de recherche Droit et Justice puisse être rédigé pour janvier 
2013.  

Une seconde réunion avec les experts se tiendra le vendredi 22 mars 2013. Puis le rapport final sera établi 
et remis le 20 septembre 2013. 

 
Frédérique FERRAND 

Professeure des universités, Agrégée de droit privé 
Membre de l’IUF 

Directrice de l’IDCEL 
Directrice de l’EDIEC 

____________________ 
* Experts :  
Allemagne : Prof. D. Martiny (Prof. émérite, Max Planck Institut Hambourg) et Prof. F. Ferrand (Univ. Jean Moulin 
Lyon 3) 
Angleterre et Pays de Galles : L. Francoz Terminal 
Autriche : Prof. M. Roth (Univ. Salzbourg) 
Belgique : Prof. W. Pintens (Univ. Leuven) 
Bulgarie : Prof. V. Todorova (Univ. Plovdiv) 
Espagne : Prof. C. Guilarte Martin-Calero (Univ. Valladolid) 
France : Ch. Bidaud-Garon (Univ. Jean Moulin Lyon 3) 
Grèce : Prof. P. Agallopoulou (Prof. émérite, Univ. du Pirée) 
Hongrie : A. Lele (Univ. Szeged) 
Italie : Prof. M. Panforti (Univ. Modane) 
Pays-Bas : Prof. P. Vlaardingerbroeck (Univ. Tilburg) 
Pologne : Prof. A. Stepien-Porek (Univ. Gdansk) 
Roumanie : M. Scheaua 
Suède : Prof. M. Jänterä-Jareborg (Univ. Uppsala). 
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2.2.  Participation au Groupement de recherche RUEDELSJ 
 

 
L’EDIEC collabore aux travaux du GDR RUEDELSJ (Réseau Universitaire 
Européen « Droit de l’Espace de Liberté, Sécurité et Justice », GDR CNRS n° 
3452), créé en 2011. 

 
 
 
 
 

Les objectifs du GDR sont de : 
• Fédérer de manière visible et transdisciplinaire l’action des laboratoires de recherche français 

spécialisés dans l’étude du droit de l’Espace de liberté, sécurité justice de l’Union européenne (ELSJ), 
reconnus comme étant d’excellence par l’AERES, à savoir : le CDRE (Université de Pau et des pays de 
l’Adour, EA 3004), le CEJEC (Université de Nanterre, EA 2320), l’UMR 6201 « Droit public comparé – Droit 
international – Droit européen » (CERIC), l’EDIEC (Université Jean Moulin Lyon 3, EA 4185), l’IRDEIC 
(Université de Toulouse I, EA 4211). 

• Constituer un pôle d’expertise de niveau européen en fédérant les compétences de juristes de droit 
interne comme de droit européen, de droit privé comme de droit public autour des grands thèmes de 
développement de l’ELSJ, qu’ils soient matériels ou transversaux, ces thèmes étant affichés comme leurs 
priorités scientifiques. 

• Offrir un point d’entrée et de contact aux grands réseaux académiques européens auxquels les 
unités du GDR participent déjà activement en matière d’immigration, d’entraide répressive européenne, de 
droits fondamentaux, de coopération civile, avec une ouverture sur la Méditerranée. 

• Soutenir et contribuer aux programmes de recherches communs aux unités composant le GDR, en 
particulier en développant les codirections de thèse et en les soutenant matériellement. 

• Institutionnaliser l’organisation et la tenue des ateliers doctoraux européens relatifs à l’ELSJ 
institués depuis deux ans réunissant chercheurs et doctorants (Toulouse 2009, Bayonne 2010). 

• Valoriser la recherche relative à l’ELSJ à travers la conception et la mise à disposition d’outils 
documentaires spécialisés et de diffusion (base documentaire spécialisée, blog, lettre informatique, revue 
en ligne à terme). 

 
Les axes de recherche sont les suivants :  
• Droits fondamentaux et immigration : Pr. Rostane Mehdi, UMR 6201, CERIC, Aix-en-Provence.  
• Le modèle européen à l’épreuve de l’ELSJ : Pr. Henri Labayle, Centre de documentation et de 

recherches européennes, CDRE, Bayonne. 
• Espace commun, valeurs et réalisation de l’ELSJ : Pr. Marc Blanquet et Sylvaine Poillot-Peruzetto, 

Institut de Recherche en Droit Européen, International et Comparé, IRDEIC, Toulouse. 
• Marché intérieur et ELSJ : ruptures et convergences : Pr. Sophie Robin-Olivier, Centre d’Études 

Juridiques Européennes et Comparées, CEJEC, Nanterre. 
• Les instruments de l’ELSJ, entre droit commun et reconnaissance mutuelle : Pr. Jean-Sylvestre Bergé, 

EDIEC, Lyon 3. 
 
C’est à Lyon que le GDR RUEDELSJ a organisé sa troisième session doctorale européenne, les 14 et 

15 juin 2012, rassemblant une vingtaine d’universités françaises et européennes. 
La manifestation était organisée dans les locaux de la Faculté de Droit, en partenariat avec l’EDIEC, 

l’EDD et l’Ordre des avocats du Barreau de Lyon. Les vidéos de la 3e session doctorale européenne 
organisée par le GDR « Réseau universitaire européen droit de l’Espace de liberté, sécurité, justice » (Lyon, 
14-15 juin 2012) ont été mises en ligne (prise de vue et mise en ligne : Lyon 3, SUEL). Les travaux sont 
publiés dans le n° 2012/4 de la RTDeur. 
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PROGRAMME DE LA SESSION DOCTORALE 
2012 DU GDR 3452 

« La fragmentation de l’espace juridique 
européen de liberté sécurité et justice » 

 
 
Le Réseau universitaire européen « Droit de l’espace de 

liberté sécurité et justice » (GDR CNRS, n° 3452) organise sa 
session doctorale internationale 2012 à Lyon, les 14 et 15 juin 
(Faculté de Droit – 15 quai Claude Bernard – Lyon). 40 
doctorants venus de toute l’Europe sont attendus. 

Le thème de leurs travaux portera sur la fragmentation 
de l’espace juridique européen de liberté sécurité et justice. 

La session doctorale intégrera une table ronde portant 
un regard critique sur l’actualité de l’ELSJ et un débat sur la 
question de l’avenir d’une Europe à géométrie variable. 

Cette manifestation est organisée par le GDR en 
partenariat avec l’Équipe de droit international, européen et 
comparé (EDIEC, Université Jean Moulin Lyon 3), avec l’appui 
de l’École doctorale de droit de Lyon – Saint-Étienne et de 
l’Université Jean Moulin Lyon 3. 

 
Présentation 
Le droit de l’espace de liberté sécurité justice (ELSJ) 

emprunte des figures originales au sein de l’Union 
européenne. Des figures « géographiques », d’une part, 
puisque selon les thèmes abordés, une partie seulement des 
États membres (op in et opt out – mécanisme de coopération 
renforcée), associant parfois des États tiers, participent au 
processus européen. Des figures « géométriques », d’autre 
part, puisque les rapports entre les différents acteurs 
institutionnels notamment sont, selon les questions, dessinés 
de manière verticale (méthode d’intégration) ou, au 
contraire, horizontale (méthode de coopération), dans leur 
dimension interne ou, à l’opposé, externe. 

À l’heure où la question récurrente de « l’avenir de 
l’Europe » est appréhendée dans un contexte de crises 
régionales et mondiales, des spécialistes et jeunes chercheurs 
de différents horizons européens proposent de se réunir à 
Lyon pour réfléchir aux enseignements qui peuvent être tirés 
pour l’avenir des expériences menées au sein d’un espace de 
liberté sécurité justice. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
__________________________________________________ 
 
 Jeudi 14 juin 2011  
 
 Matin  – Séance plénière (amphi Huvelin)  
Table ronde : Regard critique sur l’actualité de l’ELSJ 
(Politique d’asile et d’immigration, Coopération judiciaire en 
matière civile, Entraide répressive et rapprochement des 
droits nationaux) 
Avec les fondateurs/responsables du réseau ELSJ : H. Labayle, 
R. Mehdi, S. Poillot-Peruzzetto, M. Blanquet, S. Robin-Olivier, 
I. Omarjee, L. Sinopoli, C. Nourissat, V. Michel, J.-S. Bergé. 
 
Débat : « L’avenir d’une Europe à géométrie variable » 
Intervenants (invités/membres extérieurs du conseil 
scientifique du GDR) : S. Guillaume (députée européenne), J.-
P. Jacqué (ancien dir. du service juridique du Conseil UE ; 
Professeur émérite, Univ. de Strasbourg), J. Monar 
(Professeur, Collège de Bruges), V. Blanca (Professeur, Univ. 
de Barcelone), D. Marrani (Senior Lecturer, Univ. d’Essex), St. 
Braum (Professeur, Univ. du Luxembourg), Mariola 
Lemonnier (Professeur, Univ. de Warmia), Ph. De Bruycker 
(Professeur, Univ. libre de Bruxelles). 
 
 Après-midi  – Ateliers des doctorants  
 
Groupe 1 : L’ELSJ à géographie variable, comment ça 
marche ? Doctorants travaillant sur la coopération judiciaire 
ou la libre circulation des personnes… le point le plus 
important étant de mettre en relation la dimension 
institutionnelle et matérielle. 
 
Groupe 2 : L’ELSJ à géométrie variable, est-ce possible ? Tous 
ceux qui réfléchissent à l’évolution et l’avenir du modèle 
d’intégration essentiellement économique appliqué (ou non 
appliqué) à l’ELSJ ou qui s’interrogent sur les interactions 
entre les actions internes et externes). 
 
Encadrement : les enseignants-chercheurs invités et collègues 
de Lyon 3 ou associés. 
 
 
__________________________________________________ 
 
 Vendredi 15 juin  
 
 Matin  – Ateliers des doctorants – Poursuite des travaux. 
 
 Après-midi  – Séance plénière – Rendu des ateliers (salle 
Boris Starck) – Les doctorants présentent le résultat de leurs 
réflexions devant un grand jury (F. Ferrand, directrice de 
l’Ediec ; H. Fulchiron, Président de Lyon 3 et des personnalités 
invitées susnommées. 
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2.3.  Colloques et conférences 
 
 
9 janvier 2012. – Les affaires e-date et Martinez (C-509/09 et C-161/10) 
À l’initiative du Professeur Louis d’Avout, Directeur du CREDIP, Michael Wilderspin, Professeur 
invité à l’Université Jean Moulin Lyon 3, a animé un débat autour de l’arrêt rendu dans les affaires 
e-date et Martinez (C-509/09 et C-161/10) avec les doctorants de l’EDIEC. 
 
 
12 mars 2012. – Le contrôle de constitutionnalité en Hongrie et en France : regards croisés 
 

À l’invitation du Président de l’Université Jean Moulin Lyon 3, 
Hugues Fulchiron, de l’École Doctorale de Droit et du Centre 
d’Études Européennes, Son Excellence Monsieur László 
Trócsányi, Ambassadeur de Hongrie en France et Professeur 
agrégé des universités, a donné une conférence sur « Le 
contrôle de constitutionnalité en Hongrie et en France : 
regards croisés » (Salle Caillemer, 15 Quai Claude Bernard – 
69007 Lyon, 16h-18h). 
 

 
 
6 avril 2012. – Les contrats de partenariat à l’épreuve de leur exécution : identification des 
difficultés et émergence d’un contentieux de l’exécution 
 

 
Directeur scientifique : Michaël KARPENSCHIF, Professeur agrégé de droit 
public et Directeur du CEE. 
 
Ce colloque national a bénéficié du soutien financier de l’École des avocats de la 
région Rhône-Alpes, de la Ville de Lyon (Direction des Affaires 
Culturelles/Service Université Recherche) et de l’Université Jean Moulin Lyon 3, 
et a été placé sous le parrainage du mensuel Contrats publics. Actualité de la 
commande publique (Groupe Le Moniteur) qui en a édité les actes. Il a accueilli 

près d’une centaine de participants, universitaires (enseignants-chercheurs et étudiants) et 
praticiens (avocats) (Amphithéâtre Huvelin, 15 Quai Claude Bernard). 
 
 
25-26 octobre 2012. – La régionalisation du droit international 

 
Directeur scientifique : Stéphane DOUMBÉ-BILLÉ, Professeur agrégé de droit 
public et Directeur du CDI. 
 
Les actes sont parus le même jour chez Bruylant : La régionalisation du droit 
international / sous la dir. de Stéphane Doumbé-Billé. – Bruxelles : Bruylant, 
2012. – 418 p. – (Cahiers de droit international ; n° 5). – ISBN : 
9782802737995. 
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22 novembre 2012. – Séminaire de discussion sur les frontières du droit international privé : 
« Pluralisme juridique mondial appliqué et Droit international privé » 
 
Intervenant : Jean-Sylvestre Bergé, Professeur des universités, Agrégé de droit privé, Directeur du 
CREDIP – Discutants : Frédérique Ferrand, Professeur des universités, Agrégé de droit privé, 
Directrice de l’EDIEC et de l’IDCEL et Édouard Treppoz, Professeur des universités, Agrégé de droit 
privé, Directeur de l’IDAC. 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Équipe de droit international, européen et comparé – EDIEC, EA 4185 – Rapport d’activité 2012 – 6 juin 2018                    29/47 

2.4.  Collections éditoriales des centres de l’EDIEC / Directions éditoriales des membres de 
l’EDIEC 
 
 
2.4.1.  Collection « Cahiers de droit international » – Bruylant 
 
La collection s’est développée durant l’année 2012. 
 

 
 
N° 6. – L’emploi de la force en mer. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 628 p. – ISBN : 
9782802737377. 
 
N° 5. – La régionalisation du droit international / sous la dir. de Stéphane Doumbé-
Billé. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 418 p. – ISBN : 9782802737995. 
 
N° 4. – ALEXANDRE (A.-G.). – Risques environnementaux. Approche juridique et 
assurantielle : Europe et Amérique du Nord. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – XXX p. – 
ISBN : 9782802737865. 
 
N° 3. – Justice et solidarité / sous la dir. de Stéphane Doumbé-Billé. – Bruxelles : 
Bruylant, avril 2012. – 314 p. – ISBN : 9782802735717. 
 
N° 2. – METOU (B. M.). – Le rôle du juge dans le contentieux international. Cas de la 
Cour internationale de justice. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 626 p. – ISBN : 
9782802735694. 
 
N° 1. – Nouveaux droits de l’homme et internationalisation du droit / sous la dir. de 
Stéphane Doumbé-Billé. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 280 p. – ISBN : 9782802735717. 
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2.4.2.  Collection « Centre d’Études Européennes de l’Université Jean Moulin Lyon 3 » – Bruylant 
 
La collection s’est enrichie de deux nouveaux ouvrages au premier trimestre 2012. 
 

 
 
 
N° 8. – Réalisations et défis de l’Union européenne. Droit-politique-économie. Mélanges en 
hommage à Panayotis Soldatos / préface de Christian Philip. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 
609 p. – ISBN : 9782802735755. 
 
N° 7. – Le revirement de jurisprudence en droit européen / sous la direction de Éric 
Carpano ; préface de Michaël Karpenschif. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 430 p. – ISBN : 
9782802733546. 
 
N° 6. – La directive « services », en principe(s) et en pratique / sous la direction de Christine 
Ferrari-Breeur ; préface de Michel Barnier. – Bruxelles : Bruylant, 2011. – 301 p. – ISBN : 
9782802733539. 
 
N° 5. – Quelle relance de la construction européenne ? / sous la direction de Christian Philip 
et Panayotis Soldatos. – Bruxelles : Bruylant, 2008. – 258 p. – ISBN : 9782802724674. 
 
N° 4. – La Convention sur l’avenir de l’Europe / sous la direction de Christian Philip et 
Panayotis Soldatos. – Bruxelles : Bruylant, 2004. – 236 p. – ISBN : 2802718436. 
 
N° 3. – La défense européenne / sous la direction de Joëlle Le Morzellec et Christian Philip. – 
Bruxelles : Bruylant, 2003. – 274 p. – ISBN : 2802716379. 
 
N° 2. – Les effets des jugements nationaux dans les autres États membres de l’Union 
européenne. – Bruxelles : Bruylant, 2001. – 250 p. – ISBN : 2802714597. 
 
N° 1. – Les procédures de révision des traités communautaires. – Bruxelles : Bruylant, 2001. 
– 164 p. – ISBN : 2802714988. 
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2.4.3.  Coordinations / Directions éditoriales 
 
 
Louis d’AVOUT 

§ Co-responsable de la Revue des ouvrages de la RTDciv., depuis 2011. 
§ Membre du Comité français de droit international privé et du Haut conseil allemand pour 
le droit international privé (deutscher Rat für Internationales Privatrecht). 

 
Jean-Sylvestre BERGÉ 

§ Membre du Comité de rédaction de la RTDeur. (Dalloz). 
§ Coordinateur de la rubrique CEE « Comptes rendus d’ouvrages », RTDeur. (Dalloz). 
§ Coordinateur de la Chronique EDIEC annuelle « Jurisprudence judiciaire française 
intéressant le droit de l’Union européenne », RTDeur. (Dalloz). 
§ Membre du Conseil scientifique de la revue Droit de l’immatériel (Lamy). 
§ Membre du Comité de rédaction de la RIDC (Société de Législation Comparée). 
§ Membre du comité d’organisation (avec J. Foyer, J. Meunier, F. Jault-Seseke et I. Dauriac) 
des Mélanges à la mémoire de Patrick Courbe. – Paris : Dalloz, 2012. – 550 p. 

 
Éric CARPANO 

§ Membre du Comité scientifique et organisateur des Mélanges Soldatos (Mélanges en 
hommage à Panayotis Soldatos : réalisations et défis de l’union européenne. Droit-politique-
économie. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 609 p. – Collection CEE ; n° 8). 
§ Directeur scientifique de la Chronique EDIEC « Droit européen du marché intérieur », 
Revue Lamy Droit des affaires (RLDA, Lamy). 

 
Thierry DEBARD 

Membre du Comité scientifique et organisateur des Mélanges Soldatos (Mélanges en 
hommage à Panayotis Soldatos : réalisations et défis de l’union européenne. Droit-politique-
économie. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 609 p. – Collection CEE ; n° 8). 

 
Christine FERRARI-BREEUR 

§ Membre du Comité scientifique et organisateur des Mélanges Soldatos (Mélanges en 
hommage à Panayotis Soldatos : réalisations et défis de l’union européenne. Droit-politique-
économie. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 609 p. – Collection CEE ; n° 8). 
§ Codirectrice scientifique de la revue Juris Art etc. (Dalloz). 

 
Frédérique FERRAND 

§ Coresponsable avec le Prof. G. Rouhette de la rubrique « Justices du Monde » de la revue 
Justices puis de la Revue générale des Procédures (1994-2000). 
§ Membre du Conseil scientifique de la revue Droit et Procédures (depuis 2002). 
§ Coresponsable avec G. Mecarelli de la rubrique internationale de la revue Droit et 
Procédure (depuis 2002) 
§ Correspondante pour la France des revues allemandes :  

. Zeitschrift für Europäisches Privatrecht (ZEuP), revue de droit privé européen 
(depuis 1992) 
. Zeitschrift für Zivilprozess International (ZZP Int.), revue de procédure civile 
internationale (depuis 1995) 
. Zeitschrift für Familienrecht (FamRZ), revue de droit de la famille (depuis 1999) 
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§ Correspondante pour la France de la revue anglaise de droit de la famille Child and 
Family Law Quarterly (depuis 2007) 

 
Michaël KARPENSCHIF 

§ Directeur de la collection « Centre d’Études Européennes de l’Université Jean Moulin 
Lyon 3 » (Bruylant). 
§ Membre du Comité scientifique et organisateur des Mélanges Soldatos (Mélanges en 
hommage à Panayotis Soldatos : réalisations et défis de l’union européenne. Droit-politique-
économie. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 609 p. – Collection CEE ; n° 8). 
§ Membre du Comité de rédaction du mensuel ACCP (Contrats publics. L’actualité de la 
commande et des contrats publics, Groupe Le Moniteur). 

 
Panagiota KATSORCHI 

Membre du Comité scientifique et organisateur des Mélanges Soldatos (Mélanges en 
hommage à Panayotis Soldatos : réalisations et défis de l’union européenne. Droit-politique-
économie. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 609 p. – Collection CEE ; n° 8). 

 
Christian PHILIP 

Membre du Comité scientifique et organisateur des Mélanges Soldatos (Mélanges en 
hommage à Panayotis Soldatos : réalisations et défis de l’union européenne. Droit-politique-
économie. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 609 p. – Collection CEE ; n° 8). 
 

Édouard TREPPOZ 
§ Co-titulaire de la Chronique « Contrats internationaux », Revue des contrats (LGDJ) 
depuis 2009. 
§ Titulaire de la Chronique « Droit européen de la propriété intellectuelle », RTDeur. 
(Dalloz), depuis 2010. 
§ Codirecteur scientifique de la revue Juris Art etc. (Dalloz). 
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Copyright Jacek Ruta. 

2.5.  Prix et distinctions 
 
 
 
 

Monsieur Gérard AIVO (CDI) a été proclamé lauréat du Prix des 
droits de l’homme de la Ville de Lyon, le 15 mars 2012, pour sa 
thèse de doctorat en droit international intitulée : Le statut de 
combattant dans les conflits armés non internationaux. Étude 
critique de droit international humanitaire (thèse en cotutelle 
sous la direction de Stéphane Doumbé-Billé, Professeur à 
l’Université Jean Moulin Lyon 3 et Directeur du Centre de Droit 
International, et de Robert Kolb, Professeur à l’Université de 
Genève, soutenue le 14 octobre 2011). 

 
 
 

Le 24 avril dernier, l’Équipe du PRES a remporté l’édition 2012 du 
Concours de Plaidoiries René Cassin. Les équipiers (De gauche à 
droite : Julien BÉAL-LONG, plaideur ; Florian MICHEL, conseiller 
juridique et Thibaut LARROUTURROU, plaideur) étaient opposés 
en finale à l’École de Droit de la Sorbonne et ont été départagés 
par un jury prestigieux à l’issue de plaidoiries disputées sur le 
thème des droits des étrangers. Ces plaidoiries se sont déroulées 
à Strasbourg, dans les locaux de la Cour européenne des Droits 
de l’Homme. Seules les seize meilleures équipes sur une 

soixantaine avaient accédé à la phase orale de ce Concours, à l’issue de sa phase écrite. 
Prouvant de manière éclatante que l’union fait la force, ces trois étudiants issus des Universités de 
Lyon 2, Lyon 3 et Saint-Étienne ont su tirer profit de l’encadrement et de l’accompagnement de 
membres du Centre d’Études Européennes (Rajendranuth LOLJEEH, EDIEC-CEE, Doctorant), mais 
également des membres de l’Université de Saint-Étienne. 
 
 
 
29 novembre 2012. – L’Université franco-allemande a remis le Prix de la meilleure thèse à Martin 
ZWICKEL, docteur en droit comparé, le 29 novembre dernier à l’Ambassade de France à Berlin. 

Sa thèse en cotutelle avec l’Université Erlangen-Nuremberg, 
intitulée Une justice de proximité : regard allemand sur la 
juridiction de proximité française. Contribution à la définition d’un 
modèle général de justice de proximité et dirigée par les 
Professeurs Frédérique FERRAND et Reinhard GREGER, a été 
soutenue le 20 février 2010. 
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3.  DIFFUSION SCIENTIFIQUE 
 
 
3.1.  Fonds documentaire du Centre d’Études Européennes 
 
 

La mise à disposition du public des ouvrages et des périodiques est une activité essentielle 
du CEE, pour trois raisons principalement : 

 
§ Le Centre est le support scientifique de trois diplômes de droit européen (Master 1 Droit 

européen, Master 2 Droit européen des affaires Parcours recherche et Parcours professionnel et 
Diplôme d’université en intégration européenne) et est par ailleurs accessible aux étudiants de 
tous diplômes, comportant ou non des enseignements de droit européen (Master 1 Droit social 
notamment, doctorants, autres Master 2 et Magistères de Lyon 3, etc.). Ainsi, en 2012, ce sont 
plus de 1 000 personnes qui auront utilisé les ressources documentaires du CEE. 

 
§ Le centre documentaire, bibliothèque associée au Service Commun de la Documentation 

(SCD), dispose du plus important fonds de monographies et d’ouvrages de droit des centres de 
recherche juridique après les bibliothèques centrales1. 

 
§ Le CEE est un Centre de documentation européenne agréé par l’Union européenne (Office 

des publications de l’Union européenne, OPUE), comme 44 autres établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche de France. Ainsi est-il chargé de l’information sur l’intégration 
européenne à Lyon, avec l’École de management d’Écully. 

Le CEE est dès lors assujetti à trois obligations : 
 

 
1. Être dépositaire de documents d’information officielle en version papier et/ou électronique et les mettre à 
disposition du public : enregistrement, stockage, classement, accueil et orientation du public, gestion du prêt ; 
2. Acquérir des ouvrages et s’abonner à des revues thématiques européennes : commande, enregistrement, 
classement, accueil et orientation du public, gestion du prêt ; 
3. Permettre la consultation des bases de données spécialisées et de sites institutionnels Internet : 3 postes 
informatiques avec connexion réseau sont réservés à cette activité et 3 sont réservés aux enseignants-chercheurs 
permanents ou invités. 

 
 
Une centaine d’ouvrages, acquis ou provenant de dons, ont pu être catalogués en 2012. Leur 

localisation par le logiciel Koha permet de rendre visible nationalement le fonds, consultable 
notamment par l’intermédiaire du Système Universitaire de DOCumentation (SUDOC). 

Par ailleurs, le site web du CEE affiche en temps réel les ouvrages acquis et reçus, enregistrés 
et en cours d’enregistrement. 

 
 
 
 

                                                
1 Avec 3 843 ouvrages catalogués. Source : La documentation à l’Université Jean Moulin – Lyon 3. Rapport annuel 2010, Lyon, 
Service Commun de la Documentation, 2011, 50 p., tableau, p. 14 (http://scd.univ-lyon3.fr/medias/fichier/rapport-annuel-
2010_1315907120902.pdf). 
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3.2.  Fonds documentaire de l’Institut de Droit Comparé Édouard Lambert 
 
Héritière du riche fonds constitué par Édouard Lambert, la bibliothèque possède 
d’importantes collections en droit anglais et en droit américain, lesquels sont 
régulièrement actualisés. Le fonds de droit allemand est également bien 
développé. La présence des principales collections de textes législatifs, de 
jurisprudence, de grandes revues et d’ouvrages de référence permet de faire des 
recherches de base en droit allemand, droit américain et droit anglais. Les 
ressources sont encore limitées en droit espagnol et en droit italien et très 
éparpillées s’agissant des autres droits étrangers. En plus des collections relatives 
aux droits étrangers, l’Institut est abonné aux grandes revues de droit comparé et 
achète la plupart des ouvrages paraissant dans cette discipline. L’Institut est 
abonné à LEXIS, qui donne accès en ligne à l’ensemble de la législation, 

réglementation et jurisprudence de tous les pays de langue anglaise. Les liens répertoriés sur l’ordinateur 
de la bibliothèque donnent accès aux textes législatifs étrangers et à de nombreux sites étrangers. 

 
 

LES COLLECTIONS 
 
1) Périodiques de droit comparé ou de droit international 
* Annuaire de Législation Française et Étrangère (1952-1989). 
* Bibliographie mensuelle de la Bibliothèque des Nations Unies (1986 
–1997) 
* Bibliothèque de l’Institut de Droit Comparé de Lyon (48 tomes). 
Accès réservé. 
* Cahiers Juridiques et Fiscaux de l’Exportation (1989 - 1999) 
* Collection Jupiter : composée de trois tomes : contrats et statuts, 
distribution, sociétés. Cette collection mise à jour régulièrement, 
recense les textes législatifs en vigueur dans les principaux pays 
européens, dans le domaine du droit des affaires. Les textes sont 
proposés en français et dans leur langue d’origine. 
* Comparative Juridical Review (1964 - 1994) 
* Comparative Law (Nihon University Tokyo) (1992 -) 
* European Review of Private Law (2000 -) 
* International Center for Comparative Law and Politics Review (revue 
de l’université de Tokyo), (1999 -)  
* International Encyclopaedia of Comparative Law. 
* Journées de la Société de Législation Comparée (1985 - 1995) 
* Jugoslovenska revija za meduna pravo (1990 - 1994) 
* Jurisclasseur Périodique Droit Comparé. 
* Revue de Droit Comparé - Comparative Law Review (Institut 
Japonais de Droit Comparé, 1956 -) 
* Revue de Droit International et de Droit Comparé (Institut Belge de 
Droit Comparé, 1950 -) 
* Revue de droit uniforme (1987 -) 
* Revue hellénique de droit international (1989 -) 
* Revue Internationale de Droit Comparé (1949 -) anciennement : Bull. 
mens. de la Société de Législation Comparée (1914-1948) 
* Revue roumaine des sciences juridiques (1987 - 1998) 
* Sladitzs’ Bibliography on foreign and comparative law (1953- 1990) 
* The American Journal of Comparative Law (1952 -) 
* The International and Comparative Law Quaterly (1961 -) 
 
2) Périodiques de droit américain 
* Cornell Law Review (1950 -) 
* Harvard Law Review (1971 -) 
* Northwestern University Law Review (1953 -) 
* Supreme Court Reporter (1883 - 1998) 
* Tulane European and Civil Law Forum (1973 -) 
* Tulane Law Review (1977 -) 
* Yale Journal of Law and the Humanities (1992 -) 
* Yale Law Journal (1973 -) 
 
3) Périodiques de droit anglais 
* Encyclopédie juridique Halsbury’s Laws of England (abonn. en cours). 
* Halsbury’s Statutes. 
 
 

 
 
* Cambridge Law Journal (1921 -) 
* Modern Law Review (1937 -) 
* The Law Quaterly Review (1935 -) 
* The Law Reports : - The Weekly Law Reports (1972 -) 
* Appeal Cases (1865-) 
* Chancery and Family Division (1865 -) 
* Queen’s Bench Division (1865 -) 
* Year Books (accès réservé) 
 
4) Périodiques de droit allemand 
* Archiv des öffentlichen Rechts (1971 - 1993) 
* Archiv für die civilistische Praxis (1971 -) 
* Entscheidungen des Bundesgerichtshofes in zivilsachen. 
* Entscheidungen des Bundesverfassungsgerichts (1952-) 
* GRUR international Gewerblicher Rechtsschutz und Urhberrecht 
internationaler teil (1966 – 1999) 
* Jahrbuch für Ostrecht (1974 - 1992) 
* Leibholz Rinck Hesselberger Grundgesetz (1993 -) 
* Maunz-Durig Grunggesetz Loseblatt (2001 -) 
* Monatsschrift für deutsches Recht (1948 -) 
* Nachschlagewerk des Bundesverfassungsgerichtshofs (Lindenmaïer 
Möhing) (1986 -) 
* Neue juristische Wochesschrift (1973 -) 
* Rabel Zeitschrift für ausländisches und internationales Privatrecht 
(1971 -) 
* Zeitschrift für das gesamte Familienrecht (1967 -) 
* Zeitschrift für Rechtspolitik (1968 -) 
 
5) Périodiques de droit espagnol 
* Revista juridica de Catalunya (1989 -) 
* Themas de derecho (1986 -) 
 
6) Périodiques de droit italien 
* Rivista di diritto civile (1999 -) 
* Rivista trimestriale di diritto e procedura civile (1973 -) 
* Studi urbinati (1968 - 1996) 
 
7) Autres périodiques 
* Annales de la Faculté de Droit de Louvain (Belgique) (1969 – 1994) 
* General Report on the Activities of the European Communities 
(Union européenne) (1988 - 1997) 
* Kobe University Law Review (Japon) (1993 -) 
* Osaka University Law Review (Japon) (1995 -) 
* Reports of Cases before the Court of Justice of the European 
Communities (Union européenne) (1986 - 1999) 
* Revue critique de jurisprudence belge (Belgique) (1966 -) 
* Revue Juridique Thémis (Canada) (1969 -) 
* Revue de la Common law en français (2002 -) 
* Revue de droit suisse (1972 - 1992)  



 

 

4.  ORGANISATION ET VIE DE L’EDIEC 
 
4.1.  Soutenances de thèses 
 

§ Droit d’auteur dans le cyberespace au Vietnam. – Thi Hong Nhung NGUYEN, soutenue le 
31 janvier 2012 (dir. M. le Professeur Édouard Treppoz). 

§ Les législations concernant les marchés financiers en France et aux États-Unis. Approche 
comparée. – Jun SHEN, soutenue le 1er février 2012 (dir. Mme le Professeur Blanche Sousi). 

§ Le secteur de l’aviation et les règles de concurrence de l’Union européenne (Droit 
communautaire). – Dimitrios VOUGIOUKAS, soutenue le 10 février 2012 (dir. MM. les Professeurs 
Jean-Pierre Viennois, Robert Wtterwulghe). 

§ Qualification et détermination de la compétence spéciale. L’exemple de la matière 
contractuelle. – Jean-Sébastien QUÉGUINER, soutenue le 16 avril 2012 (dir. M. le Professeur Cyril 
Nourissat). 

§ Les procédures de révision des traités de l’Union européenne. Contribution à l’étude de la 
rigidité en droit de l’Union européenne. – Marc AUGOYARD, soutenue le 18 mai 2012 (dir. M. le 
Professeur Thierry Debard). 

§ Droit international et règlement des crises constitutionnelles en Afrique noire 
francophone. – Ayawa AGBO, soutenue le 2 juillet 2012 (dir. M. le Professeur Stéphane Doumbé-
Billé). 

§ La protection du handicap en droit international. – Théodore TAM, soutenue le 6 juillet 
2012 (dir. M. le Professeur Stéphane Doumbé-Billé). 

§ Approches post-soviétiques du droit international. Essai sur le renouvellement de la 
doctrine et de la pratique internationale. – Rima TKATOVA, soutenue le 28 septembre 2012 (dir. 
M. le Professeur Stéphane Doumbé-Billé). 

§ La Banque centrale européenne et l’Eurosystème : exemple d’intégration verticale. – 
Sébastien ADALID, soutenue le 9 novembre 2012 (dir. Mme le Professeur Blanche Sousi et M. le 
Professeur Michaël Karpenschif). 

§ L’identité européenne : un développement progressif par la citoyenneté européenne. – 
Anouche ARABAGHIAN, soutenue le 17 novembre 2012 (en cotutelle avec l’Université de 
Montréal : dir. M. Le M. Professeur Daniel Turp et M. Le Recteur Christian Philip). 

§ La transparence et la commande publique. – Efthymia LEKKOU, soutenue le 26 novembre 
2012 (dir. M. le Professeur Michaël Karpenschif). 

§ Les interactions entre universalisme et régionalisme dans le droit de la mer contemporain. 
– Anna Maria SMOLINSKA, soutenue le 7 décembre 2012 (dir. M. le Professeur Stéphane 
Doumbé-Billé). 

§ L’influence du droit international privé sur le droit interne français. – Céline MOILLE, 
soutenue le 7 décembre 2012 (dir. M. le Professeur Édouard Treppoz). 

 



 

 

4.2.  Support pour les masters et les doctorats 
 
4.2.1.  Masters 
L’Équipe est le support scientifique de la mention Droit international, européen et comparé, 

qui comprend :  
§ le Master 1 Droit européen, dirigé par Florence Zampini, Maître de 

conférences HDR ; 
§ le Master 1 Droit international public ; 
§ deux Masters 2 Droit européen des affaires (une branche Recherche, 

dirigée par le Professeur Éric Carpano, et une branche Professionnelle 
dirigée par Bernadette Le Baut-Ferrarese, Maître de conférences HDR). 

§ le Master 2 Droit international privé et comparé (une branche Recherche 
et une branche Professionnelle), placé sous la direction des Professeurs 
Malik Laazouzi et Frédérique Ferrand ; 

§ le Master 2 Recherche de Droit international public, placé sous la 
direction du Professeur Stéphane Doumbé-Billé ; 

 
La collection « Les mémoires de l’Équipe de droit international, européen et comparé » 

met en ligne les meilleurs mémoires des Masters 2 Recherche adossés à l’Équipe. 
Ainsi les premiers volumes ont-ils été publiés cette année : 
 

BARBA (M.). – L’exequatur sous le regard de la Cour européenne des droits de l’homme. – 
Mémoire de master 2 recherche Droit international privé et comparé / sous la dir. du 
Professeur Louis d’Avout. – Lyon : EDIEC, 2012. – 88 p. – (Les Mémoires de l’Équipe de Droit 
International, Européen et Comparé : n° 2.) 

 
JURY (F.). – La contractualisation des obligations de service public : un vecteur d’efficience 

économique des services d’intérêt économique général. – Mémoire de master 2 recherche 
Droit européen des affaires / sous la dir. du Professeur Michaël Karpenschif. – Lyon : EDIEC, 
2012. – 109 p. – (Les Mémoires de l’Équipe de Droit International, Européen et Comparé : n° 
1.) 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
4.2.2.  Doctorats 
L’EDIEC soutient les activités des doctorants dirigés par les enseignants-chercheurs de ses 

quatre centres de recherche, le CDI, le CEE, le CREDIP et l’IDCEL. 



 

 

4.3.  Site web 
Hébergé par le serveur de l’Université Jean Moulin Lyon 3, le site web, ouvert en septembre, 

présente la double particularité d’être trilingue (français, allemand, anglais) et d’avoir été financé par les 
contributions de chacun des quatre centres de recherche de l’Équipe : il constitue une vitrine fédérative, 
mettant en exergue les projets et activités scientifiques de l’Équipe et de ses membres, enseignants-
chercheurs et doctorants, permanents ou associés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Provenance des visites (données cumulées depuis septembre)2 : 

• Google :             44,98 % des visites ; 
• Direct :               34,02 % des visites ; 
• EDD – UJML3 :    5,10 % des visites ; 
• CEE :                     4,26 % des visites ; 
• Divers :               11,65 % des visites. 

 
Origine géographique des visites (données cumulées depuis septembre) : 

• Europe :           94,97 % des visites (France métropolitaine : 88,89 % des visites) ; 
• Afrique :             2,14 % des visites ; 
• Amérique :        1,11 % des visites ; 
• Non identifié :  0,60 % des visites ; 
• Asie :                  0,34 % des visites. 

 
Répartition des visites depuis la création du site (données cumulées depuis septembre) : 

La page d’accueil est la plus fréquentée. Suivent les pages  Présentation, Publications, 
Docteurs/ATER/Doctorants, Mémoires de l’EDIEC, CREDIP (pas de site web propre), Recherche etc. 

 
Records de visites : 

• Record journalier : 12 octobre 2012 – 26 visites. 
                                                
2 Toutes les données statistiques exploitées par cette rubrique ont été générées par Google Analytics. 

2012 
(4e trimestre) 

Nombre cumulé de visites 
(septembre-décembre 2012) 

Septembre Octobre Novembre Décembre 
861 

17 270 301 184 



 

 

4.4.  Moyens financiers (budget prévisionnel 2013) 
 

L’EDIEC verse 76,77 % de sa dotation MESR aux quatre centres qui la composent pour 
développer leur activité scientifique et consacre 23 % de sa dotation à des opérations 
scientifiques fédératives, intéressant deux, trois ou la totalité de ses quatre centres de recherche, 
en apportant notamment son soutien financier aux colloques, journées d’études, séminaires ou 
conférences qu’ils organisent. 
 
 
Postes de dépenses en pourcentage 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

76,67%

23,00%

0,33%

Dotations aux CR

Opérations scientifiques fédératives

Fonctionnement
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ORGANIGRAMME DE L’ÉQUIPE 
 

 
 

 
 

 

Équipe de droit international, européen et comparé (EDIEC, EA 4185) 
 
Directrice : Frédérique Ferrand, Professeur 
 
Responsable administrative : Véronique Gervasoni 

CDI 
 
Directeur : Stéphane Doumbé-Billé, Professeur 
des universités, Agrégé de droit public 
 
Enseignants-chercheurs : 
Sandrine Cortembert, Maître de conférences 
Hélène Hamant, Maître de conférences 

CEE 
 

Directeur : Prof. Michaël Karpenschif, Professeur des 
universités, Agrégé de droit public 
Directrice adjointe : Christine Ferrari-Breeur, Maître de 
conférences HDR 
 
Responsable administrative : Véronique Gervasoni 
 
Enseignants-chercheurs : 
Christian Philip, Recteur de l’Académie de Montpellier 
Éric Carpano, Professeur des universités, Agrégé de droit public 
Thierry Debard, Professeur des universités, Agrégé de droit 
public 
Jean-Pierre Viennois, Professeur des universités, Agrégé de 
droit privé 
Bernadette Le Baut-Ferrarese, Maître de conférences HDR 
Florence Zampini, Maître de conférences HDR 

CREDIP 
 
Directeur : Jean-Sylvestre Bergé, Professeur des 
universités, Agrégé de droit privé 
 
Responsable administrative : V. Gervasoni 
 
Enseignants-chercheurs : 
Cyril Nourissat, Professeur des universités, Agrégé 
de droit privé 
Édouard Treppoz, Professeur des universités, 
Agrégé de droit privé 
Nicolas Bouche, Maître de conférences HDR 
Alain Devers, Maître de conférences HDR 
Blandine de Clavière, Maître de conférences 

IDCEL 
 
Directrice : Frédérique Ferrand, Professeur des 
universités, Agrégée de droit privé 
Directrice adjointe : Laurence Francoz Terminal, 
Maître de conférences 
Directeur adjoint : Jean-Jacques Serret, Maître de 
conférences 
 
Responsable administrative (Manufacture des 
Tabacs) : Gabriela Condis 
Documentaliste (Quais) : Marie Grenier 
 
Enseignants-chercheurs : 
Blanche Sousi, Professeur des universités, Chaire 
Jean  Monnet Droit bancaire et monétaire européen 
 
 



 

 

STATUTS DE L’ÉQUIPE 
 
 
 
Article 1er  
Il est créé, au sein de la Faculté de Droit de l’Université Jean Moulin 
Lyon 3, une Équipe de droit international, européen et comparé 
(EDIEC, EA n°4185), au statut d’Équipe de recherche. 
 
 
Article 2 – Objet  
Cette Équipe a pour objet, d’une part, d’initier toute démarche 
scientifique permettant de fédérer les différents centres de 
recherche constitutifs de ladite équipe, d’autre part, de développer 
toute forme de coopération avec d’autres équipes de recherches en 
France et à l’étranger et, enfin, de procéder à toute les études et 
activités pouvant relever du champ des droits international, 
européen et comparé soit directement soit en partenariat avec 
d’autres Équipes ou Centres de recherche. Cette démarche 
fédérative n’est pas exclusive de la possibilité pour chaque Centre de 
recherche adhérent de développer ses propres thématiques de 
recherche tout en recherchant autant que faire se peut à y associer 
les autres Centres dans le cadre de l’Équipe. 
 
 
Article 3 – Missions  
L’Équipe assure une mission de gestion générale des activités de 
recherche afférentes dans le cadre du contrat de recherche pour 
lequel l’Université Jean Moulin – Lyon 3 a obtenu une habilitation 
ministérielle.  
Elle coordonne la politique scientifique des différents Centres de 
recherche qui en sont membres. Cette coordination ne remet pas en 
cause les besoins spécifiques à chaque Centre adhérent, tels qu’ils 
ont pu être définis par leur conseil d’administration et/ou 
scientifique respectifs, liés notamment à des programmes de 
recherche qui leur sont propres. 
 
 
Article 4 – Centres membres de l’EDIEC 
L’Équipe comprend quatre centres de recherche : le Centre de droit 
international (CDI), le Centre d’Études Européennes (CEE), le Centre 
de recherche en droit international privé (CREDIP) et l’Institut de 
droit comparé Édouard Lambert (IDCEL), qui fédèrent un ensemble 
de chercheurs et d’enseignants-chercheurs appartenant ou non à 
l’Université Jean Moulin – Lyon 3. 
Une majorité qualifiée des trois quarts des Centres de l’Équipe est 
requise pour l’adhésion d’un nouveau Centre de recherche à 
l’Équipe, chaque Centre exprimant sa position selon les modalités 
propres à ses statuts. 
Une majorité qualifiée des trois quarts des Centres de l’Équipe est 
également requise pour l’adhésion d’un enseignant-chercheur 
comme membre titulaire ou associé de l’Équipe. 
 
 
Article 5 – Administration 
L’Équipe est animée par un Directeur (une Directrice), nommé(e) 
pour cinq ans par le Président de l’Université Jean Moulin – Lyon 3 
sur proposition du Doyen de la Faculté de droit, après avis des 
responsables des Centres de recherche constitutifs de l’Équipe. 
Il ou elle est choisi(e) parmi les enseignants de la Faculté de Droit 
membres de l’Équipe. 
 
 
Article 6 – Conseil scientifique et de gestion 
L’Équipe est animée tant sur le plan scientifique que sur le terrain de 
la gestion par un Conseil scientifique et de gestion constitué du 
Directeur (de la Directrice) de l’Équipe ainsi que du Directeur (de la 
Directrice) de chacun des Centres de recherches membres de 
l’Équipe, d’un représentant des doctorants rattachés à l’Équipe et à 
un de ses Centres, du Directeur (de la Directrice) de l’École doctorale 
de droit, du Doyen de la Faculté de droit ou de son représentant et 
du Vice-président de l’Université chargé de la recherche ou de son 
 

 
 
 
représentant. 
Ce Conseil se réunit au moins une fois par an sur convocation du 
Directeur (de la Directrice) de l’Équipe. Il se réunit également à la 
demande du Doyen de la Faculté de Droit ou du Vice-président de 
l’université chargé de la recherche, ou sur demande de la majorité 
des directeurs des Centres rattachés, sur un ordre du jour 
préalablement établi. 
 
 
Article 7 – Budget 
Les recettes de l’Équipe sont constituées par les crédits de recherche 
affectés et issus du contrat de recherche liant l’État à l’Université 
Jean Moulin Lyon 3 et de toute autre ressource publique ou privée 
qu’elle pourrait tirer de ses activités et de toute autre forme de 
soutien. Il appartiendra à son Conseil scientifique et de gestion d’en 
décider l’affectation chaque année en distinguant : 
1° les sommes affectées à la gestion générale, à la mutualisation des 
moyens et équipements et à des actions scientifiques « fédérales », 
et 
2° les sommes destinées aux activités propres des Centres de 
recherche. 
Cette compétence ne remet pas en cause l’affectation des moyens 
matériels et financiers spécifiques dont les centres adhérents 
pourraient être bénéficiaires dans le cadre de contrats de recherche 
ou de subventions les concernant. 
Un bilan annuel est établi et présenté au Conseil scientifique et de 
gestion ainsi qu’à la Faculté de Droit. 
 
 
Article 8 – Adhésion  
L’Équipe peut demander à pouvoir appartenir à d’autres institutions 
de recherche locales, nationales ou internationales sous couvert de 
l’Université Jean Moulin Lyon 3. 
Elle inscrit sa démarche scientifique dans le cadre du PRES Université 
de Lyon en favorisant tout partenariat avec les Équipes et Centres de 
recherche des Universités Jean Monnet de Saint-Étienne et Lumière – 
Lyon 2. 
Elle peut aussi intégrer différents réseaux scientifiques gérés 
nationalement. 
 
 
Article 9 – Liaison avec l’enseignement 
L’Équipe développe toute activité (conférences thématiques, 
journées d’études…) pouvant venir en appui aux différents Masters 
relevant du champ du droit international, européen ou comparé. Elle 
assiste également les doctorants dans le cadre d’activités similaires 
(conférences de thèses, séminaires de méthodologie…). 
 
 
Article 10 – Approbation et modification des statuts 
Les présents statuts sont soumis pour approbation au Conseil de la 
Faculté de Droit, puis, en cas d’approbation, aux conseils compétents 
de l’Université Jean Moulin Lyon 3. 
Les présents statuts peuvent être modifiés sur approbation du 
Conseil scientifique et de gestion de l’Équipe à l’initiative de son 
Directeur (de la Directrice) ou de l’un des responsables des Centres 
de recherche adhérents, puis selon les modalités énoncées à l’alinéa 
premier pour leur approbation. 
 
 
Article 11 – Dissolution de l’Équipe 
Il peut être mis fin aux activités de la présente Équipe à l’initiative du 
Directeur (de la Directrice) ou de la majorité des responsables de 
Centres, sur décision unanime de son Conseil scientifique et de 
gestion, et après approbation des instances compétentes de 
l’Université (Conseil de la Faculté de droit, Conseils scientifique et 
administratif de l’Université Jean Moulin Lyon 3). 
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Centre de Droit International (CDI) 
Université Jean Moulin Lyon 3 – Faculté de Droit – EDIEC 
15 quai Claude Bernard – BP 0638 – F-69239 Lyon Cedex 02 
Tél. : ++ 00 / (33) 4 78 78 73 52 / Fax : ++ 00 / (33) 4 26 31 85 24 
Courriel : cdi@univ-lyon3.fr / Site web : http://cdi.lyon3.free.fr 
 
 
 
 
 
 
ENSEIGNANTS-CHERCHEURS ET DOCTORANTS 
MEMBRES DU CENTRE DE DROIT INTERNATIONAL (CDI) 
 
 
 
 
 
Enseignants-chercheurs : 
 

§ Stéphane DOUMBÉ-BILLÉ, Professeur des universités, Agrégé de droit public, Directeur 
§ Hélène HAMANT, Maître de conférences 
§ Sandrine CORTEMBERT, Maître de conférences 

 
 
Enseignants-chercheurs associés : 
 

§ Albane GESLIN, Professeur des universités, Agrégée de droit public, Université Lumière Lyon 2 
 
 
 
Docteurs / ATER / Doctorants : 
 
§ AGBELESSI Steven 
§ AGBO Ayawa Aménuvévé, Docteur en droit 
§ AIVO Gérard, Docteur en droit 
§ ALATA Ayham 
§ AYARI Zied 
§ BELBAL Nassira 
§ BOUTROS ABD-EL-NOUR Maria 
§ CUENIN Alexandra 
§ DEME Baba Hamady 
§ EL-HORR Bassel 
§ ESSOH Jean Bosco 
§ FARRE-MALAVAL Margerie, Docteur en droit 
§ FOURNIER Aurélie, Docteur en droit 
§ HAQUIN Liliana 
§ IBRAHIM MAMADOU Mahamadou Mansour 
§ KAYGUSUZ Mehtap 
§ LOZANORIOS Frédérique 
§ LUNCA Mariana 
§ MIGAZZI Caroline 

 
§ NERI Kiara, Docteur en droit 
§ NTWARY Guy-Fleury 
§ OTT Cécile ép. DUCLAUX-MONTEIL, Docteur en 
droit, membre associé, Chargée de cours, Institut 
des Hautes Études de Sousse (IHE, Tunisie) 
§ PACCAUD Françoise 
§ SMOLINSKA Anna Maria, Docteur en droit 
§ SULEIMAN Lourdes 
§ TAM Théodore, Docteur en droit 
§ TKATOVA Rima, Docteur en droit 
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Centre de Recherche sur le Droit International Privé (CREDIP) 
Université Jean Moulin Lyon 3 – Faculté de Droit – EDIEC 
15 quai Claude Bernard – BP 0638 – F-69239 Lyon Cedex 02 
Tél. : ++ 00 / (33) 4 78 78 72 51 / Fax : ++ 00 / (33) 4 78 78 74 66 
Courriel : credip@univ-lyon3.fr 
Page web : http://ediec.univ-lyon3.fr/recherche/centres-de-recherche/le-centre-de-recherche-sur-le-droit-international-prive  
 
 
 
 
 
 
ENSEIGNANTS-CHERCHEURS ET DOCTORANTS 
MEMBRES DU CENTRE DE RECHERCHE SUR LE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 
(CREDIP) 
 
 
 
 
 
Enseignants-chercheurs : 
§ Jean-Sylvestre BERGÉ, Professeur des universités, Agrégé de droit privé, Directeur 
§ Cyril NOURISSAT, Professeur des universités, Agrégé de droit privé 
§ Édouard TREPPOZ, Professeur des universités, Agrégé de droit privé 
§ Nicolas BOUCHE, Maître de conférences HDR 
§ Alain DEVERS, Maître de conférences HDR 
§ Blandine de CLAVIÈRE, Maître de conférences 

 
 

Enseignants-chercheurs associés au CREDIP : 
§ Louis D’AVOUT, Professeur des universités, Agrégé de droit privé, Université Paris 2 – Panthéon-Assas 
§ Malik LAAZOUZI, Professeur des universités, Agrégé de droit privé, Université de Saint-Étienne 

 
Docteurs / ATER / Doctorants : 
 
§ ANOU Gérard, Docteur en droit, ATER 
§ ARDEHALI Golshid 
§ BELOT Dimitri 
§ BORREL Stéphanie, Doctorante associée 
§ CORSO Cécile 
§ DESERABLE Francois-Henri 
§ EL SAYED Aline 
§ ELATAFY Sherif 
§ GAO Xiaoyuan 
§ GREIL Bérengère 
§ GUENFOUD El Yamin 
§ GUICHARD Pamela 
§ HOURMAT Charlotte 
§ HUBERT Olivier Raymond 
§ KARDIMIS Theofanis 
§ KRASTEVA Kremena 
§ LOIRET Charles-Édouard 

 
§ LONCHAMP Constance 
§ MOILLE Céline, Docteur en droit, ATER 
§ NGO BAGAL Monique 
§ PELLEGRINI Cécile 
§ QUÉGUINER Jean-Sébastien, Docteur en droit, 
ATER 
§ RA Sotheavireak 
§ REYDELLET Colin, Doctorant contractuel, 
associé au CREDIP 
§ SABINO Ernest Octave 
§ SEYEDI ARANI Seyed Abbas 
§ SERAGEL DIN Sami 
§ SIENG Pikol 
§ SOK Sokunchivy 
§ THOMADAKI Amygdalia 
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Centre d’Études Européennes (CEE) 
Université Jean Moulin Lyon 3 – Faculté de Droit – EDIEC 
15 quai Claude Bernard – BP 0638 – F-69239 Lyon Cedex 02 
Tél. : ++ 00 / (33) 4 78 78 72 51 / Fax : ++ 00 / (33) 4 78 78 74 66 
Courriel : cee@univ-lyon3.fr / Page web : http://cee.univ-lyon3.fr 
 
 
 
 
 
ENSEIGNANTS-CHERCHEURS ET DOCTORANTS 
MEMBRES DU CENTRE D’ÉTUDES EUROPÉENNES (CEE) 
 
 
 
Enseignants-chercheurs : 
§ Michaël KARPENSCHIF, Professeur des universités, Agrégé de droit public, Directeur 
§ Christine FERRARI-BREEUR, Maître de conférences HDR, Directrice adjointe 
§ Éric CARPANO, Professeur des universités, Agrégé de droit public 
§ Thierry DEBARD, Professeur des universités, Agrégé de droit public 
§ Christian PHILIP, Recteur de l’Académie de Montpellier 
§ Jean-Pierre VIENNOIS, Professeur des universités, Agrégé de droit privé 
§ Mathieu CARDON, Maître de conférences 
§ Bernadette LE BAUT-FERRARESE, Maître de conférences HDR 
§ Florence ZAMPINI, Maître de conférences HDR 

 
Enseignants-chercheurs associés au CEE : 
§ Jean-Sylvestre BERGÉ, Professeur des universités, Agrégé de droit privé, Directeur du Centre de 
recherche en droit international privé (UJML3-EDIEC-CREDIP) 
§ Panayotis SOLDATOS, Professeur émérite de l’Université de Montréal, Chaire Jean Monnet ad 
personam à l’Université Jean Moulin Lyon 3 
§ Hélène SURREL, Professeur des universités, Institut d’Études Politiques de Lyon 
§ Melchior WATHELET, Avocat général à la Cour de justice de l’Union 

 
Docteurs / ATER / Doctorants : 

 
§ ADALID Sébastien, Docteur en droit 
§ ARABAGHIAN Anouche, Docteur en droit 
§ ARTEMIOU Eleni, Doctorante contractuelle-
monitrice 
§ AUGOYARD Marc, Docteur en droit 
§ BENARBIA Saïd 
§ BENIDIR Toufik 
§ BENZAQUEN Bélinda 
§ CHABAUD Léonie 
§ COGNET Gaelle 
§ COMBET Mathieu 
§ DESFORGES Antoine 
§ DOSSAN Gilles Landry 
§ DURAND Étienne, Doctorant contractuel-
moniteur 
§ GALVANE Francois-Philippe 
§ JOUTEUX Chloé 

§ JURY Fabrice, Doctorant contractuel 
§ KATSORCHI Panagiota 
§ KRUZSLIC Peter 
§ LAWU KIFWENKELWA Benoît 
§ LEKKOU Efthymia, Docteur en droit, ATER 
§ LOLJEEH Rajendranuth 
§ LOUGRAIDA Myriam 
§ MKHITARYAN Monika 
§ PETROVA Evgeniya ép. EME 
§ PROUTEAU Juliette 
§ ROBERT Loïc 
§ SONKO Aminata 
§ VOUGIOUKAS Dimitrios, Docteur en droit 
§ WATTECAMPS Aurélie 
§ YAZICI Rabia 
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Institut de Droit Comparé Édouard Lambert (IDCEL) 
Service Scolarité 
Université Jean Moulin Lyon 3 – Faculté de Droit – EDIEC 
6 cours Albert Thomas – BP 8242 – 69355 Lyon Cedex 08 
Tél. : ++ 00 / (33) 4 78 78 70 58 / Fax : ++ 00 / (33) 4 78 78 75 00 
Courriel : idc@univ-lyon3.fr / Site web : http://idcel.univ-lyon3.fr 
 
Institut de droit comparé Édouard Lambert (IDCEL) 
Bibliothèque 
Université Jean Moulin Lyon 3 – Faculté de Droit – EDIEC 
15 quai Claude Bernard – BP  0638 – F-69239 Lyon Cedex 02 
Tél. : ++ 00 / (33) 4 78 78 71 94 
Courriel : bidc@univ-lyon3.fr / Site web : http://idcel.univ-lyon3.fr 
 
 
 
 
 
 
ENSEIGNANTS-CHERCHEURS ET DOCTORANTS 
MEMBRES DE L’INSTITUT DE DROIT COMPARÉ ÉDOUARD LAMBERT (IDCEL) 
 
 
 
 
 
 
Enseignants-chercheurs : 
 
§ Frédérique FERRAND, Professeur des universités, Agrégée de droit privé, Directrice 
§ Blanche SOUSI, Professeur des universités, Chaire Jean Monnet Droit bancaire et monétaire européen 
(créée ad personam en 1999), Directeur du Centre Européen de Recherches en Banque et Finance 
§ Laurence FRANCOZ TERMINAL, Maître de conférences, Directrice adjointe 
§ Jean-Jacques SERRET, Maître de conférences, Directeur adjoint 

 
 

Enseignants-chercheurs associés à l’IDCEL : 
 
§ Béatrice JALUZOT, Maître de conférences HDR en droit privé, Université Lumière Lyon 2 

 
 

Docteurs / ATER / Doctorants : 
 
§ BARBA Maxime 
§ BEYROUTHY Elie 
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